
n 

s  

6 5 4 0 7 SERVICE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
Section de l'urbanisme 

A. 3.3 
COM1UNE DE L U S S Y  

REGLEMENT  COMMUNAL  SUR  LE PLAN  D'EXTENSION  ET LA POLICE 

DES CONSTRUCTIONS 

e règlement a été soumis à enqute publique 

- du 25 novembre au 24 décembre 1978 

- du 26 mai au 24 juin 1979 (modifications) 

- du 19 août au 15 septmbre 1980 (modifications) 

Il a été adopté par le Conseil général dans sa séance 

- du 24 juin 1980 



COMMUNE DE LUSSY  

REGLEMENT  COMMUNAL  SUR  LE PLAN  D'EXTENSION  ET 

LA POLICE DES CONSTRUCTIONS .  
Les modifications apportées par le Conseil général 
dans sa séance du 24 juin 1980, concernent les 
articles 8, 10, 22, 28 et 35. 



Cor1çuNE 	DE 	L U S S Y 

FCL1T1NT C[JRNUNPL SUR LE PLAN D' EXTENSION ET 
LA POLICE DES CONSTRUCTIONS 

CHAPITRE 	I 

Art. 	1 Le  présent règlement 	fixe los rgles 	destinées à  assurer  
un aménagement rationnel 	du  territoire 	do la commune. 

art. 	2 Pour  préaviser sur tous les objets relatifs  au plan 	d'ex— 
tension  et 	à  la construction, 	la  Municipalité peut prendre 
l'avis 	do 	spécialistes  on la  matire.  

CHOP  ITRE 	ii 

Art. 	3 Le  territoire 	de la commune  est divisé 	en 5 zones 	dont les 
périmètres 	respectifs 	figurent 	sur  le plan 	de zone 	:  

Zone 	do 	village 
Zone 	de 	villas 
Zone  artisanale  
Zone 	ci' utilité 	publique  

E. 	Zone  nori col  o et 	viticole. 

CHAPITRE  1H 	ZONE  DL  VILLAGE 	- Vor 1 ,3 	- 

art. 	4  Cette  zone 	est 	destinée à l'habitation, 	à l'agri ulturo, 
•  au commerce et  à toute autre activité ne créa 	pas 	de  

fumée  gne  pour le 	voisinage 	(bruit, 	odeur, 	etc.) 

art. 	5  Partout oj les btiments ne 	sont  pas e 	struits  en  ordre 
contigu, 	1'  ordro  non 	contigu est ob1 	atoire. 	La 	1unicipa— 
lité peut 	cependant 	déroger 	à cott 	ràgle  par le 	biais 	d'un  
plan 	E'  ux orden partiel 	et  impo 	r  un traitement 	on 	ordre  
con t I q u. 

En 	cas 	e'  incendie, 	ice 	bat.  ionts 	construits 	on  limite 	de  
propriété 	devront 	etre  r  construits  en  ordre 	contigu.  

art. 	6  L'ordre contigu est 	aractérisé  par  l'implantation 	des  
bjtimonts  on  limi 	de  propriété.  

La profondeur aximale autorisée pour un mur mitoyen ou 
aveugle es de 16 m. 

La die anco entre les façades non mitoyenne et IF, limite 
de 	opriété voisine ou du domaine public, s  il n' y a pas 



erL. U .  
art. 9 

art. lU 

art. 11 . 
art. 12 

art. 13 

2. 

de plan d' alignement, est de 4 m, au minimum. Cette dista/ce 
est doublée entre htiments sis sur une mme propriété. / 

art. 7 	L'ordre non contigu  cat  caractérisé par les distances ' 

observer entre btiment et limite do propriété. 	/ 
Les distances entre les façades non implantées sur u/ all-
gncrnant et la limite de la propriété voisine, DL! du/domai-
no public, s il n' y a pas do plan d'alignement, es de 4 m 
au minimum. Plie est doublée entre btiments sis jr la m- 
me propriété. 	 / 
L rn:ornblo  des htiments du , 	contigu et on contigu. 
sont implantés sur l'alignement s'il. existe, o en retrait, 
paralllemorit I celui-ci. 	 / 
S il n'y a pas de plan 	alignement, los btnents sont 
implantés parallll ornent I la vois publique. 

La flunicipo. ité  pout  exceptionneli ernent dé oger 1 1 T ordr e  
[105 ci 	rustiuna, en particulier dans le cas (-!lune distance 
I la limite inf(eiuuro IL la distance pro crite, moyennant 
entente entre les parties directornent cncurnées. Le bti-
ment concerne pourra otre transforme o . --non reconstruit, 
pour autant qu' il occupe une sit.0 

  

otio particulilre dans le 
vi llage et quo sa qualité d' intégr   al  on soit évidente. Pour 
ce faire, on fera référence au rece sernont architectural du 
village. 

La hauteur des façades ne dépassE pas 7 mn I IF, sablilre. 

Le nombre des étages est limité 1 2 sous la corniche, rez-
do-chaussée compris, lus comblas sont habitables. 

Los toitures  lee ox  pans son obligatoires, leur pente est 
conpriso entre 111 	ut  SEI  P [lies doivent tro recouvertes 
do tuiles do terre culte p stes. Le-S croup es sont autorisées. 

Pour les hitirnents agric es (dépt, hangar, etc) indispen-
sables I l'exploitation un autre typo de couverture peut 
tre admis (fibro-cirne 	par exemple) pour autant qu'il 

soit de couleur brune 

Seules sont autorisé s les lucarnes ayant une largeur maxi-
male  dc  1.5 m avec oit IL deux pans, couvert de tuiles de 
terre cuite ploLue. 

Lue lucernen dulenuL PLan indépendantes. Ln r lorneur addi-
tionnée ne rHpn eur pas les 2/1--1 de la longueur du hPtimont. 

Un avant-toit; é' une profondeur minimale do P. U rn abritera 
la façade oh nuau sur toute sa longueur. 

Los transf' mations ou constructions nouvelles doivent 
S'nOnI  er  avec les constructions existantes, notamment dan 
leur  gab  rit, dans leurs proportions et dans leurs teintes 
et leur style. R cet effet, la r'Iunicipalité tient I disposi-
tion I recensement architectural. 

Pur 	os plans d' unqute, les bPtiments voisins de celui pro- 
jet.. s ou pour lequel une mod:LPI cation est prévue, seront  re- 
p  deontés en éiévat.ior, do manire IL rendre intelligible 
p, intégration do le nouvelle construction. 



3. 

La EuniH 1,1i ta p  nut  rofunor  taut  pro jo 	»1, marne conforme nu r 	amant, no o' intagro pan au  vi ago.  

CH,PIT0 JJ 	ZONE DL VILLAS 

Art. 14 	Cotta  zone est destinae aux villas ou maisons familiales V. i.3 	comportant au plus deux appartements. 

Art. 15 	Toute entreprise artisanale, toute construction agricole 
V. /.3.  It 	ou toute .u;a onaita pouvant nuira au voisinage, notam-mont los chenils, Jas acurios et Inn  mangos,  sont interdits. 

Art. 	16 L' ordre 	non 	contigu 	est 	oblig-atoirn. 	La 	distance minimale 
V. entre le b3tinont 	et la limite 	do propriata 	voisine ou 1 domaine public, 	s'il 	n'y a pas 	do plan 	do limita 	des 	cons- tructions, 	est 	do 6 m. 	au minimum. 	Elle est 	doublée entre btiments 	sis sur la nmo propriata. 	La longueur de la plus grande 	façade na 	dépassera pas 	20 m. 

90 
Art. 	17 La surface 	des parcellas t btir est au minimum 	de 11 200 m2 

V. pour une 	villa. 

Art. 	10 La 	surface 	nio 	no  pout 	nscddor 1/0 	dol a 	surace 	do  Ja  pa  rcal o. 
La 	surf-. cc 	des 	garages 	ont 	:Lnclusn 	dans la 	calcul 	de la V /. 3 su rfa -'o 	bitie. 	Los piscinos, 	par 	contra, 	na 	sont pas 	comp- - 	

- táe, 	pour autant 	que leurs bords no dépassent pas 	de plus de 0.5 m le 	niveau 	du terrain  natural 	et 	ce au point le us olové. 

Art. 	19 L'indico 	d'utilisation 	(rapport 	antre la 	surface 	de plan- 
t'. 	1.19 cher utilisable et la surface 	do In parcelle constructi- ble) 	exct  dem 	pas 	0,2. 

Art. 	20 Las btimont 	d'habitation ont une 	surface au sol 	de 100 m2 
V. f39 au minimum. 

Art. 	21 Le nombre 	des niveaux est limita t un 	(rez-de-chaussée). Les 	comblas 	sont habitables. 
La hauteur mesurée au farte 	 pas 9 m au maximum, hauteur mesurée depuis le terrain  natural  moyen. 
Las pitces 	d'habitation situées 	dans los combles prendront leur 	jour 	dans les pignons 	ou par 	des 1uca.rrios 	indépendan- tes 	dont la 	largeur additionné.e ne 	dépassera pas las 	2/5 de la longueur 	de la 	façade. 

Art. 22 	Les toitures I deux pans au moins sont obligatoires. Leur 
V. /3M 	pente sera comprise entre 50 et B0.  Len  croupes sur pi-gnons sont autorisées.- 

Les toitures seront recouvertes de tuiles do terre cuite.-
Le faite principal des toits sera paralltle aux courbes de ni vo a Li. 

Art. 23 	Lors do toute mise en  valor  constructive dtune parcelle, 
V. /..1 



4.  

les propriátairos sont tonus do  order  au minimum los plan-
tations suivantes 

- par trancha ou fraction do 250 m2 ce surface, Un arbre 
feuillu d'ornement ou fruitier, t croissance rapide. 

- les dispositions du Code rural sont réservdes. 

Pour les parcelles en bordure do forts ou terrains soumis 
au rdoinc forestier, la distaflco do toute construction 
(petite ddpondancn comprise) t le lisitre sera de 10 m au 
minimum. 

Los constructeurs sont tonus d' :LndiLuer 1 implantation de 
ces arbres sur le Plan de situation du dossier de mise t 
l'enouete. 

CHAPITRE V ZONE ARTISANALE V r 	3 
Il 

art. 24 Cette zone est destinée t l'artisanat no présentant pas de 
gno pour le voisinage (bruit, odeurs, fumée). L'habitat 
n'y est pas admis. 

Un plan do quartier est oLg C: poue tout programme non 
assimilé t de l'artisanat. 

art. 25 Ltordre non contigu est obligatoire. La distance aux limi-
tes do  prop  riété ainsi qu' entre btiments SIS sur une mme 
propriété est de 5 m au minimum. 

art. 26 Les toits t pans (au minimum deux) sont obligatoires. La 
couverture doit r3tre en tuiles ou similaires en fibrociment, 
de couleur vieille tuile. 

art. 27 L'indice d'utilisation (rapport entre la surface de plancher 
utilisable et la surface Je la pe.rcelle constructible) ne 

la 	
doit pas excéder 0.4. 

art. 28 La hauteur maximale des bâtiments est limitée t 8.5 rn au 
faite, mesurée depuis le terrain naturel moyen. 

art. 29 Lors do toute mise on  valour  constructive d'une parcelle 
les propriétaires sont tenus de créer au minimum : 

- des plantations t raison do 1 arbre feuillu d'ornement 
par trancha Je 250 m2 do surface de terrain resté libre 

- 1 place do parc par  posts  do travail. 

Pour les parcelles en bordure do forais ou terrains soumis 
au régime forestier, la distance do Loute construction (pe-
tite dépendance comprise) t la lisire sera de 10 n au mi-
nimum.  

Lo  constructeurs sont tenus, en outre, de fournir un plan 
ciolet clos aménagements de la parcelle concernée. La Muni—
ipa1ité peut exiger la plantation d'arbres ou de haies sup—

/plémcntaires pour soustraire t la vue du public des  instal  — 
lotions peu esthétiques. 
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art. 30 Cotte zone est dostinoo à la créateon de places  dc  jeu et 
do sport ainsi qu'à l'édi fi' ication do hitiments d'utilité 
publique. 

Toute construction sera subordonnée à l'établissement, en 
temps utile, d'un plan de quartier. 

CHPPITHE\ITT 	ZONE âCRICOLT ET VIT! COLL 

art. 31 	La zona agricole  at  viticole  oat  réservée à la culture du 
COI et CLIX activités en relation ttroito avec celle—ci. 

art. 32 Les constructions et instllations autorisées  dens  la zone 
sont les suivantes 

• 

- les btimonts nécessaires à 11 exploitation d'un domaine 
agricole favorisant le but assigné à la zone agricole, 

- l'habitation pour l'exploitant et le personnel des exploi-
tations ci—dessus mentionnées, pour autant que ces bti—
mente forment un ensemble archïtectural avec les btiments 
d' expl. oit a Li on. 

art. 33 La Municipalité peut, en outre, autoriser on zone agricole 
et viticole les constructions suivantes, à condition que 
leur implantation soit imposée par leur destination et n'en-
trave pas les exploitations agricoles existantes 

- les constructions et installations nécessaires a une des 
exploitations assimilées à l'agriculture (établissements 
d'élevage, établissements horticoles, arboricoles, marat—
chers, etc.) dont l'activité est en rapport étroit avec 
l'utilisation du sol. 

- les htiments d' habitation pour l'exploitant et le per—
sonnel des entreprises mentionnées ci—dessus, pour autant 
que ces exploitations constituent la partie prépondérante 
de leur activité professionnelle et que los btirnents 
d' habstation en soient un accessoire necossaire. 

- les btirnonts et installations de minime importance liés 
aux loisirs et à la détente en plein air, pour autant 
qu'ils soient accessibles en tout temps au public en gé-
néral (refuge, etc.) et qu'ils ne comportent pas d'habi-
tation permanente ou de résidence secondaire. 

art. 34 Toute construction demeure soumise aux art. 59 et ss LCàT 
Il nécessite une enqute publique.  Lilo  ne peut etre auto—
risee que dans la mesure ou elle ne porte pas atteinte au 
site et où elle est conforme aux lois fédérales et cantona-
les sur la protection des eaux contre la pollution. 

art. 35 Les constructions existantes, non conformes à la destination 
de la zone, peuvent tre transformées, voire agrandies dans 
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une proportion n' excédant pas le 1/4 de la surface construi-
te existante. En cas de sinistre, ces mmes constructions 
peuvent Etre reconstruites dans les mmes gabarits et aux 
conditions fixées  cî-do-sus. 

Les dispositions de l'art. 34 ainsi que les proscriptions 
fédérales et cantonales sur la protection des eaux contre 
la pollution sont applicables. 

art. 36 	L'ordre non contigu est obligatoire. La distance entre un 
bttiment et la limite do la propriété voisine ou du domaine 
public, s'il n'y a pas do plan dalignemont,  est de 10 m au 
minimum. Pour les bitïments sis sur une rnme parcelle, la 
distance sera au moins de : 

- 6 m entre deux btiments ag].-ieo.[es 

12 n entre deux btimonts non agricoles 

- 12 m entre un btimont agricole et un btirnent non agri-
cole. 

art. 37 	Pour los dépendances, annexes, hangars, écuries, la Munici-
palité  pout  autoriser une autre couverture que la tuile et 
des toits L,  faible pente. Cependant les couvertures en mé-
tal sont interdites. 

CHI\PITRE \IIII 	REGLES GENERI\LES J\PPLICI\BLES P TOUTES 
LES ZONES 

art. 38 	Esthét:Lue oénéralo 

La Municipalité peut prendre toutes mesures pour éviter 
l'enlaidissement du terri-Loire communal. 

Les cntropts  at  dépts ouverts 	la vue du public sont 
interdits. 

La Municipalité  pout  exiger la plantation d'arbres, de 
groupes d'arbres ou de haies pour masquer les instl1a-
tions existantes. Elle peut on fixer les essences. 

Les constructions, agrandissements, transformations de tou-
te espuce, les crepis et los peintures, les affiches, etc. 
do nature i nuire au bon aspect d'un lieu sont interdits. 

art. :39 	 a t; mJistanc.ns aux limitas 

Los distances entre un bitimont  at  la limite du propriété 
voisine est mesurée d;s le mur de la façade, sans tenir 
compte dus terrasses non couvertes, des seuils, des perrons, 
des balcons et autres installations semblables. 
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Lorsque la façade d'un bitimont se présente obliquement par 
rapport à la limite do propriété, la distance rglementaire 
est mesurée à partir du milieu do la façade perpendiculairement 
à la limite. R. 1' angle  lo  plus rapproché do la limite, la 
distance rqlomontairo na pourra  pee  Lro diminuée do plus de 
1 M. 

art. 40 Orientation  

Lorsque les alignements do deux voies no se coupent pas à 
angle droit ou lorsque in, construction est comprise entre 
deux alignements non parallles, le constructeur choisit, en 
accord avec la Municipalité, l'alignement devant servir de 
base à l'implantation. 

Pour des raisons d'intégration aux sites, la Municipalité  
pout  imposer une autre implantation Liue  cello  prévue par le 
cons t r u etc u r. 

art. 41 

Les fondations, los seuils d'entrée, los murs ou cltures 
durables, les haies ainsi que les accàs des fonds privés à 
la route, seront construits ou plantés en tenant compte des 
possibilités d'élargissement futur de la chaussée. 

Lors du raccordement  doe  accàs privée à la route, toutes 
mesures utiles seront  prices  pour no pas modifier l'écoule-
ment des eaux pluviales. On  so  protégera d'éventuelles inon-
dations par l'établissement d'une bordure et d'une contre 
pente totalisant ensemble une retenue  dc  10 cm de haut par 
rapport au niveau du bord de la chaussée le plus rapproché. 
Le service technique commune.l dicte los mesures à prendre 
dans chaque cas. 

art. 42 Modification des limites 

En cas d'aliénation d'une partie du bien—fonds, les rapports 
entre les surfaces bties et los surfaces restantes doivent 
tre conformas au  present  reglement. 

La Municipalité se réserve le droit do déroger à la présente 
ràgle pour los constructions d'utilité publique uniquement. 

art. 43 Mesure des hauteurs 

La hauteur à la sahliàro ou au faite est mesurée sur chaque 
façade à partir do la cote moyenne du sol naturel ou aména-
gé en déblais. 

art. 44 	Mouvements do terre, talus 

Aucun mouvement de terre no pourra etro supérieur à plus ou 
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moins 1 n du terrain naturel. Le terrain fini doit tre en 
continuité avec les parcelles voisinas. 

art. 45 Gonstructions prohibées 

Les habitations du genre chalet et les constructions sur 
piliers sont interdites. 

L'utilisation et in parcage do roulottes, caravanes et au-
tres logements mobiles pour l'habîLation permanente, provi-
soire ou occasionnelle sont interdits sur tout le territoi-
re de la commune. 

a r t • 46 ursmariau<  .  Toutes les couleurs de peintures extérieures ou des enduits 
des constructions nouvelles et des réfections, tous les murs 
de cltur ainsi que los matériaux utilisés pour leur cons-
truction doivent tro approuvés et autorisés préalablement 
par la runicipalité qui  pout  exiger tin échantillonnage. 

art. 47 Gabarits 

• Si la Punicipalité le juge utile, elle peut exiger des pro-
priétaires le profilemont do la construction au moyen de 

• gabarits qui ne pourront tre enlevés qu'avec 
de la 1unicipalité. 

art. 48 Panneaux indicateurs 

Tout propriétaire est tenu, sans indemnité, de laisser ap-
poser sur son immeuble ou i la citure de sa propriété, les 
placluos indicatrices des noms de rue, des numérotations, de 

• signalisation rouire, etc., ainsi que ci' autres installa-
tions de mmo genre. 

art. 49 Places de  stationnement  

La  Municipalité peut refuser les projets  de  stationnement  
pour  voitures  et  los  garages  dont l'accs sur les voies pu-
bliques ou privées représontecit un  danger pour la circula-
tion.  Elle  pout imposer  un système  de box  ou  de places de  
stationnomonf; groupées avec un seul rccs sur  la  voie pu—
bu ciue.  

4 
art. 50 Permis  de  coutruiro  et  d'habiter 

Lors da  ja  aernende  du  permis  de  construire  et  d'habiter, 
d'occuper ou d'utiliser,  le  propriétaire doit fournir les  
plans  d'exécution  des  canalisations  (eau,  égouts) avec les  
cotes de  repérages, les diamètres, les pentes, les maté-
riaux utilisés,  etc.  

 •-••• 	 • •• 
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Art. 51 rio douté ci' exécution des voies privées 

L'établissement, la modification ou la suppression d'une 
voie privée doivent ntrc soumis S l'approbation de la Mu—
ni Ci pall t . 

La liunicipalité peub exiger quo la construction d'une voie 
privée s  t cf Fectue conFormément aux normes adoptées pour la 
construction des voies publicurco d'importance équivalente. 

art. 52 eiituroo 

Il ne peut tro créé aucun mur ni aucune citure en bordure 
de route, aucun arbre, arbuste ou haie ne pouvant Otre plan-
tés on bordure do route sans l'autorisation de la Municipa— 

• lité. 

Dans tous los cas  oÙ  la visibilité doit être suffisante les 
halos, murs, etc, no devront pas dépasser 1 m de hauteur 
mesuréc t partir du niveau do l'axe de la chaussée. 

Las dispositions concernant  lea  roui-os cantonales sont  re-
serve  es. 

	

V A3 	 r53 
CHAPITRE X DISPOSITIONS FINALES 

art. 53 c 	LCAT 

/ 	Pour tout ce qui ne figure pas dans le présent rtglement, 
la loi sur les cons1ctions et l'aménagement du territoire, 
ainsi quo son r•glement d'application, sont applicables. 

art. 4' 

Le présent rtglomont entrera on vigueur cita son approbation 
par le Conseil d' Etat. Il abroge toutes dspoaitions anté— 

Yr rioures contraires. 

Rgloment adopté par le Conseil général dons sa séance 
du 24 juin 19SO. 

* c*kj 	O1( €iJcflS 
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Le 	Président 	: 
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par le Conseil d'Etat dans sa séance du -6 MARS 1981 

Le Secrétaire : 
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RECLL1ENT COMMUNAL SUR LE PLAN D'EXTENSION ET LA POLICE 
DES CONSTRUCTIONS 

Approuvé par la r'lunicipalité de Lussy dans sa séance du 
14 août 1979 .  Le Syndic  

I 
' UJ 

•,' / ci 

YUB 

La Se étaire  

Adopté par la Conseil 9él dans sa séance du 24 juin 

. l'atteste, 
LE CHANCELIER 

 

 


